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ARRETE n° 1487 CM du 1er décembre 1986 fixant les formulaires types de la déclaration d'impôt sur les sociétés et des documents qui doivent l'accompagner.

(JOPF du 10 décembre 1986, n° 35, p. 1602)

Modifié par :

· Arrêté n° 151 CM du 7 février 2013 ; JOPF du 14 février 2013, n° 7, p. 2346
· Arrêté n° 345 CM du 31 mars 2016 ; JOPF du 8 avril 2016, n° 29, p. 3678

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,
Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et des finances ;
Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;
Vu l'arrêté n° 350 PR du 15 avril 1986 relatif à la composition du gouvernement du territoire ;
Vu la section I du code des impôts directs ;
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 26 novembre 1986,
Arrête :
Article 1er. (abrogé, Ar n° 151 CM du 7/02/2013, art. 1er)
Art. 2.— Les contribuables sont tenus de joindre à la déclaration visée à l'article 1er les documents énumérés ci-après dont un modèle type figure en annexe au présent arrêté : (1)
· les imprimés comptables n° 1 à 8

· le relevé des frais généraux

· les renseignements relatifs aux associés

· le cas échéant, les tableaux IA et IB concernant les éléments de calcul du ratio C pour la détermination du taux de l'impôt sur les sociétés.
Art. 3.— Une liasse des imprimés susvisés est adressée aux contribuables, ou mise à leur disposition, par le service des contributions directes.
Art. 4.— Les contribuables souhaitant obtenir une ou plusieurs liasses supplémentaires de ces imprimés peuvent, à leurs frais, se fournir directement auprès de l'imprimeur chargé de leur édition.
Art. 5.— Le vice-président, ministre de l'économie et des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 1er décembre 1986.


Gaston FLOSSE.

Par le Président du gouvernement du territoire :


Le vice-président,


ministre de l'économie et des finances,


Patrick PEAUCELLIER.
(1) Ces modèles peuvent être consultés au service des contributions directes à Papeete.
(Annexes remplacées, Ar n° 151 CM du 7/02/2013, art. 2)
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(Tableau 1A remplacé, Ar n° 345 CM du 31/03/2016, art. 1er)
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